
Suivez-nous sur les réseaux : 

Votre association évolue : quels 
enjeux juridiques et fiscaux ?
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Introduction

« Diabolisation 
des impôts 

commerciaux »

Développement 
de nouvelles 

activités

Mécénat Structure 
dédiée

Gouvernance
Enjeux 
sociaux
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Transformation de l’association

POSSIBILITÉS DE 
TRANSFORMATION 
LIMITATIVEMENT 

PRÉVUES
(SANS PERTE DE 
PERSONNALITÉ 

MORALE)

SCIC

GIE ou GEIE

GIP

FRUP
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Franchise des activités lucratives accessoires

FRANCHISE DES ACTIVITES LUCRATIVES ACCESSOIRES

SOUMISE AU RESPECT 
DE CONDITIONS

 La gestion de 
l’organisme doit être 
désintéressée.

 Les activités non 
lucratives de 
l’association doivent 
être significativement 
prépondérantes.

APPLICATION OBLIGATOIRE

Lorsque les conditions sont
remplies, la franchise s’applique
obligatoirement : il n’est pas
possible d’y renoncer même si
l’assujettissement aux impôts
commerciaux serait plus
avantageux.

SEUIL DE 63.059 €

La franchise s’applique
sous réserve que les
recettes des activités
lucratives accessoires
n’excèdent pas 63.059 €
(seuil révisé chaque
année – seuil pour
2019).
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Sectorisation

En matière de CET, la 
sectorisation n’a pas de 
conséquence car les activités 
non lucratives ne sont jamais 
taxables

En matière d’IS et de TVA, 
la sectorisation permet 
d’éviter une fiscalisation 
intégrale de l’organisme par 
un effet de « pollution »
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Sectorisation

7

CONDITIONS
Prépondérance 
des activités non 
lucratives
Les activités non lucratives 
doivent en tout état de 
cause rester 
significativement 
prépondérantes

Activités dissociables
Les activités doivent être dissociables 
(= de nature différente)

Moyens
Les activités lucrative et non
lucratives peuvent avoir
recours aux mêmes moyens
(la dissociation peut être
limitée à l’aspect comptable).

Complémentarité
Il peut exister une 
complémentarité entre les 
activités lucrative et non 
lucrative, sous réserve 
qu’elles soient bien distinctes
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Sectorisation
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LES OPÉRATIONS LUCRATIVES 
DOIVENT ÊTRE DISSOCIABLES DE 

L’ACTIVITÉ NON LUCRATIVE

 Les activités lucratives doivent 
correspondre à des prestations de 
nature différente de l’activité 
principale non lucrative de 
l’organisme.

 L’activité non lucrative ne doit pas 
avoir pour objet principal le 
développement d’une clientèle ou 
l’accroissement des résultats de 
l’activité lucrative.

 L’existence de complémentarité 
entre les activité lucrative et non-
lucrative n’est pas de nature à 
remettre en cause la sectorisation. 

L’ACTIVITÉ NON LUCRATIVE DOIT 
DEMEURER SIGNIFICATIVEMENT 

PRÉPONDÉRANTE

 Application privilégiée du critère
comptable du rapport des recettes
lucratives sur l’ensemble des moyens
de financement de l’organisme
(recettes, subventions, dons, legs, …)
: un seuil de 70 % semble sécurisant
mais n’a jamais été reconnu par la
doctrine, la jurisprudence ou le
législateur .

 Admission d’autres critères : effectifs,
moyens affectés, etc.
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Sectorisation
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Création du secteur 
distinct

Détermination des 
résultats de chaque 

secteur

Modalités 
d’imposition
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Sectorisation
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Création du secteur 
distinct

• Affectation des moyens
d’exploitation (locaux, matériels,
salariés...) aux deux secteurs
lucratif et non lucratif.

• Moyens communs aux deux
secteurs : répartition au prorata
du temps d’utilisation dans le
cadre de l’activité lucrative.

• Un bilan fiscal de départ doit
être établi à la date du premier
jour du premier exercice soumis
aux impôts commerciaux.

• Ce bilan fiscal doit comprendre
tous les éléments d’actif et de
passif affectés aux opérations
lucratives.

• Il doit mentionner les éléments
d’actif et de passif pour leur
valeur réelle à la date de son
établissement.
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Le bilan fiscal de départ doit être porté à la connaissance de l'administration 
au moyen des tableaux annexes joints à la déclaration de résultat du premier 

exercice imposé.
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Sectorisation



Rencontres ESS/AVOCATS - mardi 26 novembre 2019

Sectorisation



Rencontres ESS/AVOCATS - mardi 26 novembre 2019

Sectorisation
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Sectorisation

Se
ct

or
is

at
io

n 
im

pô
t s

ur
 le

s 
so

ci
ét

és
02

Se
ct

or
is

at
io

n 
TV

A

La création de secteurs 
distincts d’activité obéit à 

des règles spécifiques
• Plusieurs activités doivent être exercées : la pluralité

d’activités s’apprécie en relation avec un certain nombre de
critères relatifs à la nature économique de chaque activité, à
l’utilisation de moyens différents d’exploitation
(investissements, personnels distincts) et à la tenue d’une
comptabilité séparée (notion de pluralité d’entreprises).

• Les différentes activités exercées ne doivent pas être
soumises à des dispositions identiques au regard de la TVA.
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Filialisation
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Filialisation
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Filialisation - Choix de la structure juridique

Association

Convention deux personnes au 
minimum

Intérêt collectif qui dépasse les 
intérêts individuels des membres

Absence de capital social

Interdiction de distribution de 
revenus, de bénéfices ou de 
dividendes aux membres de 

l’association

Possibilité d’exercer des activités 
lucratives 

Société commerciale

Hormis la société anonyme qui 
nécessite deux actionnaires, une 

société commerciale peut être 
constituée par une seule 

personne physique ou morale 
(SASU ou EURL)

Capital social obligatoire mais 
plus de minimum requis pour la 

SAS ou la SARL

Vocation à réaliser des bénéfices 
et à les distribuer aux associés ou 

actionnaires

Principes 
généraux
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Filialisation - Choix de la structure juridique

Association

Les statuts déterminent 
librement les modalités de 

fonctionnement et de 
représentation à l’égard des 

tiers

Toutefois, il faut doter la 
personne morale d’au 
moins un représentant 

personne physique pour 
exercer les droits de 

l’association

Société commerciale

Strictement fixée par le code 
de commerce

Exception : la SAS (société par 
actions simplifiée) dont les statuts 
déterminent librement la nature 
et les fonctions des organes de 
direction et les conditions et 

formes des prises de décisions –
seule est imposée la 

représentation par un Président 
habilité à engager la société 

Gouvernance
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Filialisation - Choix de la structure juridique

 La gouvernance des SARL et SA est strictement
fixée par le code de commerce, sans possibilité de
dérogation.

 En cas d’option pour une société commerciale, le
choix de la SAS pourrait s’imposer si une
adaptation spécifique devait être réalisée : les
statuts déterminent librement la nature et les
fonctions des organes de direction, et les
conditions et les formes dans lesquelles sont
prises les décisions. Seule contrainte : la
représentation par un président

 Il convient d’éviter qu’un dirigeant bénévole de
l’association (c’est-à-dire un membre du CA) soit
dirigeant dans la filiale.

 En revanche, un salarié de l’association pourrait
être dirigeant de la structure, rémunéré ou non au
titre de son mandat.

PRECONISATION 
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Filialisation – Enjeux fiscaux
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Filialisation – Enjeux fiscaux
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Filialisation – Enjeux fiscaux
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Filialisation globale
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Synthèse
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Contacts

Fabienne OLIVARD
Avocat Associé – Droit fiscal
Pôle Droit des Associations et de 
l’Economie Sociale et Solidaire
fabienne.olivard@fidal.com
02 40 14 26 00

Marjorie TRITSCHLER
Avocat Associé – Droit des 
structures
marjorie.tritschler@fidal.com
02 40 14 26 00

Chloé DUREY
Responsable Développement 
Economique et Territoires
Chloe.durey@cress-pdl.org
02 40 74 74 24


